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Défendons notre Sécu ! 
 

Défendons notre modèle social ! 

 
 

Attaquée de toutes parts, tous les prétextes sont bons pour affaiblir notre Sécu ! 
 
Des accords signés (COG) avec l’Etat entérinent des milliers de suppressions de postes : plus de 8000 
équivalents temps plein moyen annuel dans la branche Maladie pour l’accord (La COG) 2018-2022. 
 
Alors que dans de nombreuses CPAM, le personnel souffre, depuis longtemps, de l’intensification du travail 
et de mauvaises conditions de travail ; alors que les assurés subissent le retard de traitement de leur 
dossier, le gouvernement poursuit son objectif : démanteler la branche maladie, comme les autres 
branches, de l’intérieur et de l’extérieur !! 
 

Mais comment rendre un service de qualité sans les 
ressources humaines nécessaires ? 
 
Comment prendre en charge correctement et 
humainement les assurés lorsque les moyens ne 
couvrent pas, et de loin, les besoins ? 
 
Le rapport Charpy-Dubertret préconise que les excédents de la Sécurité Sociale servent à combler le 
déficit de l’Etat. Une partie des nouveaux allégements de cotisations ne seront plus compensés par l'Etat 
dès 2019. 
 
Au lieu de mieux prendre en charge certains soins, d’ouvrir de nouveaux droits, d’embaucher et mieux 
payer le personnel, la Sécu va contribuer à rembourser le déficit de l’Etat (dette privée et publique). 
 
D’autres solutions existent ! Depuis 2014, la cour des comptes n’a de cesse de dénoncer le laxisme 
concernant le recouvrement de la fraude aux cotisations sociales, estimée entre 20 à 25 Milliards d’euros 
par an ! 
 
Notre salaire socialisé s’est vu, lui aussi, attaqué de manière insidieuse par la loi de financement de la 

Sécurité Sociale de 2018 et la suppression des cotisations salariales maladie. 

Gouvernement et patronat affaiblissent, accusent le système d’être défaillant. Ainsi ils ont toute légitimité 
pour le supprimer et vanter les faux avantages d’un système privé. 
 

C’est ça, la politique des gouvernements successifs ! 
 
La CGT se bat, avec les salariés, pour redonner à la Sécurité Sociale, toute sa place, en permettant aux 
assurés d’obtenir le droit à une Sécurité Sociale à 100% pour la santé, la famille, l’emploi, la retraite et la 
perte d’autonomie. 
 
Le remboursement à 100 % est un objectif toujours actuel. Ce n’est pas une utopie mais cela suppose un 
nécessaire changement radical de politique. 
 
Le financement de la Sécurité sociale passe par le salaire socialisé. 
 

Passons à l’offensive, TOUS en grève 

les 14 et 18 Décembre 2018 ! ! ! 


